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Le décret relatif aux incitants financiers à la forma-
tion des travailleurs occupés par les entreprises et son
arrêté d’exécution sont entrés en vigueur le 1er mai 2004.

Ils ont pour principal objectif de soutenir la forma-
tion des travailleurs en entreprises, les entreprises
concernées étant celles d’un à deux cent cinquante
travailleurs.

Les chèques-formation font partie des incitants
financiers à la formation, l’autre partie du décret étant
consacrée au crédit-adaptation.

L’objectif premier du décret modificatif est d’adap-
ter le texte du décret en fonction de la nouvelle défini-
tion européenne de la petite et moyenne entreprise.

Cette adaptation est recommandée par la Commis-
sion européenne, qui souhaite que les Etats membres,
la Banque européenne d’investissement et le Fonds
européen d’investissement appliquent une définition
commune des micro, petites et moyennes entreprises.

Le champ d’application du décret ne couvrira cepen-
dant pas tout ce qui, au regard de la définition euro-
péenne de la P.M.E., est considéré comme étant une
P.M.E., en ce que l’article 2 prévoit expressément que
ne sont pas considérées comme telles les associations
sans but lucratif ni les entreprises agréées en tant
qu’opérateurs de formation qui veulent utiliser le dis-
positif chèques-formation pour former leur propre
personnel à la discipline qu’elles enseignent.

Seront désormais potentiellement bénéficiaires du
chèque-formation et du crédit-adaptation :
a. les personnes physiques ayant ou non la qualité de

commerçant au sens de l’article 1er du Titre 1er du
Livre 1er du Code de commerce ou un groupement
européen d’intérêt économique ;

b. les sociétés énumérées à l’article 2, §§ 2 et 3, du
Code des sociétés ;

c. les sociétés civiles à forme commerciale dont
l’objet est civil telles que visées à l’article 3, § 4,
du Code des sociétés ;

d. les spin-off telles que définies par le décret du Gou-
vernement de la Région wallonne du 11 mars 2004
relatif aux incitants financiers en faveur des petites
ou moyennes entreprises, en son article 3, § 6.
Permettre aux spin-off de bénéficier également des

dispositifs d’aide à la formation apportera un soutien
non négligeable à la recherche. Cela s’inscrit en

effet dans l’esprit du plan stratégique tranversal n° 1
(P.S.T. 1), chantier 12 «Développer la recherche en
lien avec la création d’activités».

L’introduction de la définition européenne de la
P.M.E. a nécessité l’adaptation de certaines défini-
tions telles que celles de :
– travailleurs ;
– chiffre d’affaires annuel ;
– total du bilan annuel ;
– sociétés publiques de participation ;
– sociétés de capital à risque ;
– investisseurs institutionnels.

De plus, tant la pratique du dispositif que l’expé-
rience du comité de suivi du chèque-formation ont
amené à introduire dans le décret les notions de «for-
mation» et d’«heures de formation». En effet, réguliè-
rement, des opérateurs sollicitent l’agrément pour des
modules relevant davantage de l’information que de
la formation. Or le comité de suivi n’avait jusqu’ici
pas d’argument légal pour s’y opposer. En définissant
clairement la notion de formation, le comité pourra
désormais se référer à cette définition pour refuser
d’agréer les modules relevant de l’information.

Outre les aménagements nécessaires à la prise en
compte de la définition européenne de la P.M.E. dans le
cadre du crédit-adaptation, le décret modificatif intègre
différents changements en matière de tutorat, à savoir :
– instaurer une dérogation qui vise, dans le cadre
du tutorat, à fixer le montant de la subvention à
10 euros par heure de formation, et ce, quel que soit
le type d’entreprises. De plus, lorsqu’il s’agit d’un
travailleur peu qualifié, l’intervention est augmen-
tée de 1 euro par heure de formation ;

– abaisser l’âge du travailleur à quarante-cinq ans au
lieu de cinquante précédemment. Cette modifica-
tion a pour but de s’aligner sur l’âge fixé au Fédéral
par le Pacte des générations ;

– ouvrir la possibilité aux gérants indépendants à titre
principal d’être reconnus comme tuteurs, afin de
correspondre au mieux à la réalité économique du
tissu des P.M.E. wallonnes ;

– limiter la durée des formations dans le cadre du
tutorat à maximum trois cents heures par travailleur
formé, au lieu de quatre cent quatre-vingts précé-
demment.
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Article 1er

Conformément aux décrets attribuant l’exercice de
certaines compétences de la Communauté française à
la Région wallonne et à la Commission communau-
taire française, lorsque le législateur régional exerce
ces compétences, il est tenu par les décrets de trans-
fert d’indiquer qu’il règle une matière visée à l’arti-
cle 127, § 1er, de la Constitution, à savoir la
reconversion et le recyclage professionnels visés à
l’article 4, 16°, de la loi spéciale du 8 août 1980 de
réformes institutionnelles.

Il précise également sa compétence territoriale.
Cet article contient une référence expresse et com-

plète au règlement (C.E.) n° 68/2001 de la Commis-
sion du 12 janvier 2001 concernant l’application des
articles 87 et 88 du traité C.E. aux aides à la formation.
Celle-ci est en effet imposée par ledit règlement pour
que l’exemption de notification du régime d’aide à la
Commission européenne soit effective.

Article 2
Cet article modifie l’article 2 du décret du

10 avril 2003 relatif aux incitants financiers à la for-
mation des travailleurs occupés par les entreprises.

Dans le paragraphe 1er

La notion d’entreprise au sens large est définie. Il
découle de la définition adoptée que sont notamment
considérées comme des entreprises les entités exer-
çant une activité artisanale ou d’autres activités à titre
individuel ou familial, les sociétés de personnes ou les
associations qui exercent régulièrement une activité
économique.

La notion européenne de la petite ou moyenne
entreprise, définie à l’annexe I du règlement (C.E.)
n° 70/2001 de la Commission européenne du 12 jan-
vier 2001 concernant l’application des articles 87 et 88
du traité C.E. aux aides d’Etat en faveur des petites et
moyennes entreprises tel que modifié, est introduite.

Il est néanmoins expressément précisé que les asbl
ne sont pas considérées comme des petites ou moyennes
entreprises pour l’application du présent décret.

Cette exclusion se justifie par le fait que celles-ci
bénéficient déjà d’un soutien important des pouvoirs
publics en matière d’emploi et de subsides en person-
nel (personnel A.P.E. et P.T.P.).

Dans la suite de l’article 2, du 3° au 5°, on précise
toute une série de définitions qui doivent être modi-
fiées en fonction des critères retenus dans la définition
européenne de la P.M.E.

On définit ensuite ce qu’on entend par «forma-
tion», par opposition à «information». En effet, le
comité d’accompagnement du chèque-formation est
régulièrement confronté à des opérateurs qui sollici-
tent l’agrément pour des modules relevant davantage
de l’information, mais il n’avait jusqu’ici pas d’argu-
ment légal à y opposer. En définissant clairement la
notion de formation, ledit comité pourra désormais se
référer à cette définition pour refuser d’agréer ce type
de modules d’information.

Une série d’autres notions sont également définies.
Parmi celles-ci, la définition donnée au tutorat

reflète la volonté d’abaisser l’âge du travailleur à qua-
rante-cinq ans au lieu de cinquante précédemment
afin de s’aligner sur l’âge fixé au niveau de l’Etat
fédéral par le Pacte des générations. Elle ouvre égale-
ment aux gérants indépendants à titre principal la pos-
sibilité d’être reconnus comme tuteurs, afin de
correspondre au mieux à la réalité économique du
tissu des P.M.E. wallonnes.

Le paragraphe 2 donne au Gouvernement la possi-
bilité de préciser ou d’adapter, le cas échéant, les cri-
tères de définition de la P.M.E. et de trois autres
notions et de toutes les dispositions s’y référant expli-
citement lorsqu’il s’agit d’assurer la conformité du
décret aux articles 87 et suivants du Traité instituant
la Communauté européenne ainsi qu’aux normes déri-
vées du droit communautaire.

Article 3
Cet article modifie l’article 5 du décret du

10 avril 2003 relatif aux incitants financiers à la for-
mation des travailleurs occupés par les entreprises.

Pour bénéficier du chèque-formation, la P.M.E. telle
que désormais définie doit donc respecter notamment
les critères visés aux articles 2 et 3 de l’annexe I du
règlement (C.E.) n° 70/2001 de la Commission du
12 janvier 2001 concernant l’application des articles 87
et 88 du traité C.E. aux aides d’Etat en faveur des
petites et moyennes entreprises, à savoir :

«(…) Article 2
Effectif et seuils financiers définissant les catégo-

ries d’entreprises
1. La catégorie des micro, petites et moyennes

entreprises (P.M.E.) est constituée des entreprises qui
occupent moins de deux cent cinquante personnes et
dont le chiffre d’affaires annuel n’excède pas 50 mil-
lions d’euros ou dont le total du bilan annuel n’excède
pas 43 millions d’euros.
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2. Dans la catégorie des P.M.E., une petite entre-
prise est définie comme une entreprise qui occupe
moins de cinquante personnes et dont le chiffre
d’affaires annuel ou le total du bilan annuel n’excède
pas 10 millions d’euros.

3. Dans la catégorie des P.M.E., une micro-entre-
prise est définie comme une entreprise qui occupe
moins de dix personnes et dont le chiffre d’affaires
annuel ou le total du bilan annuel n’excède pas 2 mil-
lions d’euros.

Article 3
Types d’entreprises pris en considération pour le

calcul de l’effectif et des montants financiers
1. Est une «entreprise autonome» toute entreprise

qui n’est pas qualifiée comme entreprise partenaire au
sens du paragraphe 2 ou comme entreprise liée au
sens du paragraphe 3.

2. Sont des «entreprises partenaires» toutes les
entreprises qui ne sont pas qualifiées comme entre-
prises liées au sens du paragraphe 3 et entre lesquelles
existe la relation suivante : une entreprise (entreprise
en amont) détient, seule ou conjointement avec une
ou plusieurs entreprises liées au sens du paragraphe 3,
25 % ou plus du capital ou des droits de vote d’une
autre entreprise (entreprise en aval).

Une entreprise peut toutefois être qualifiée d’auto-
nome, donc n’ayant pas d’entreprises partenaires,
même si le seuil de 25 % est atteint ou dépassé,
lorsqu’on est en présence des catégories d’investis-
seurs suivants, et à la condition que ceux-ci ne soient
pas, à titre individuel ou conjointement, liés au sens
du paragraphe 3 avec l’entreprise concernée :
a. sociétés publiques de participation, sociétés de capi-

tal à risque, personnes physiques ou groupes de
personnes physiques ayant une activité régulière
d’investissement en capital à risque (business angels)
qui investissent des fonds propres dans des entre-
prises non cotées en Bourse, pourvu que le total de
l’investissement desdits business angels dans une
même entreprise n’excède pas 1.250.000 euros ;

b. universités ou centres de recherche à but non
lucratif ;

c. investisseurs institutionnels y compris Fonds de
développement régional ;

d. autorités locales autonomes ayant un budget
annuel inférieur à 10 millions d’euros et moins de
cinq mille habitants.
3. Sont des «entreprises liées» les entreprises qui

entretiennent entre elles l’une ou l’autre des relations
suivantes :
a. une entreprise a la majorité des droits de vote des

actionnaires ou associés d’une autre entreprise ;

b. une entreprise a le droit de nommer ou de révoquer
la majorité des membres de l’organe d’administra-
tion, de direction ou de surveillance d’une autre
entreprise ;

c. une entreprise a le droit d’exercer une influence
dominante sur une autre entreprise en vertu d’un
contrat conclu avec celle-ci ou en vertu d’une
clause des statuts de celle-ci ;

d. une entreprise actionnaire ou associée d’une autre
entreprise contrôle seule, en vertu d’un accord
conclu avec d’autres actionnaires ou associés de
cette autre entreprise, la majorité des droits de vote
des actionnaires ou associés de celle-ci.
Il y a présomption qu’il n’y a pas d’influence

dominante, dès lors que les investisseurs énoncés au
paragraphe 2, alinéa 2, ne s’immiscent pas directe-
ment ou indirectement dans la gestion de l’entreprise
considérée, sans préjudice des droits qu’ils détiennent
en leur qualité d’actionnaires ou d’associés.

Les entreprises qui entretiennent l’une ou l’autre
des relations visées à l’alinéa 1er à travers une ou plu-
sieurs autres entreprises, ou avec des investisseurs
visés au paragraphe 2, sont également considérées
comme liées.

Les entreprises qui entretiennent l’une ou l’autre de
ces relations à travers une personne physique ou un
groupe de personnes physiques agissant de concert
sont également considérées comme entreprises liées
pour autant que ces entreprises exercent leurs activités
ou une partie de leurs activités dans le même marché
en cause ou dans des marchés contigus.

Est considéré comme marché contigu le marché
d’un produit ou service se situant directement en
amont ou en aval du marché en cause.

4. Hormis les cas visés au paragraphe 2, alinéa 2,
une entreprise ne peut pas être considérée comme une
P.M.E. si 25 % ou plus de son capital ou de ses droits
de vote sont contrôlés, directement ou indirectement,
par un ou plusieurs organismes publics ou collectivi-
tés publiques, à titre individuel ou conjointement.

5. Les entreprises peuvent établir une déclaration
relative à leur qualification d’entreprise autonome,
partenaire ou liée, ainsi qu’aux données relatives aux
seuils énoncés dans l’article 2. Cette déclaration peut
être établie même si la dispersion du capital ne permet
pas de savoir précisément qui le détient, l’entreprise
déclarant de bonne foi qu’elle peut légitimement pré-
sumer ne pas être détenue à 25 % ou plus par une
entreprise ou conjointement par des entreprises liées
entre elles ou à travers des personnes physiques ou un
groupe de personnes physiques. De telles déclarations
sont effectuées sans préjudice des contrôles ou vérifi-
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cations prévues par les réglementations nationales ou
communautaires. (…)».

La P.M.E. doit, en outre, avoir un siège d’activités
en région de langue française.

Enfin, il est précisé que ne peuvent bénéficier des
chèques-formation les petites ou moyennes entre-
prises agréées en tant qu’opérateurs de formation du
bénéfice du dispositif lorsqu’elles veulent l’utiliser
pour former leur propre personnel à la discipline
qu’elles enseignent.

Cette exclusion des petites ou moyennes entre-
prises agréées en tant qu’opérateurs de formation du
bénéfice du dispositif lorsqu’elles veulent l’utiliser
pour former leur propre personnel à la discipline
qu’elles enseignent a pour but d’empêcher que ces
petites ou moyennes entreprises soient payées pour
former ce personnel, alors même que toutes les autres
petites ou moyennes entreprises pouvant bénéficier du
dispositif doivent au moins financer une partie de la
formation de leurs travailleurs. Cette exception vise
donc à assurer une égalité de traitement entre les dif-
férentes petites ou moyennes entreprises qui désirent
former leur personnel.

En effet, sans cette exclusion, les petites ou
moyennes entreprises agréées en tant qu’opérateurs de
formation seraient à la fois clientes et opérateurs de
formation, ce qui aboutirait pour elles à pouvoir faire
des bénéfices financiers avec des fonds régionaux qui
ont été alloués par la Région wallonne aux fins
d’aider les petites ou moyennes entreprises à former
leur personnel en intervenant pour partie dans les frais
de formation.

Ainsi, par exemple, une petite ou moyenne entre-
prise de formation qui souhaiterait former elle-même
un de ses travailleurs à la discipline qu’elle enseigne
commanderait des chèques d’une valeur de 30 euros et
les payerait au prix de 15 euros. Etant en même temps
opérateur de formation, elle irait, après la formation,
demander à l’émetteur de lui payer ces 30 euros. Cela
signifie que, non seulement elle n’aurait rien payé
pour former son travailleur, mais qu’elle aurait reçu
15 euros de la Région wallonne pour le faire.

Article 4
Cet article modifie l’article 10 du décret du

10 avril 2003 relatif aux incitants financiers à la for-
mation des travailleurs occupés par les entreprises
en ce qu’il supprime le 2° de son alinéa 1er exigeant
des opérateurs de formation candidats à l’agrément
dans le cadre du dispositif chèques-formation d’avoir
un siège principal d’activités en région de langue
française.

Cette modification a pour but de mettre fin à ce qui
est considéré par la Commission européenne comme
une entrave à la libre prestation des services des opéra-
teurs de formation telle que garantie par le traité C.E.

Article 5
Cet article modifie l’article 14 du décret du

10 avril 2003 relatif aux incitants financiers à la for-
mation des travailleurs occupés par les entreprises. Il
concerne donc le dispositif crédit-adaptation.

Les conditions auxquelles les entreprises doivent
répondre pour pouvoir bénéficier du mécanisme du
crédit-adaptation y sont précisées.

L’exclusion des asbl du bénéfice du dispositif se
justifie par le fait que celles-ci bénéficient déjà d’un
soutien important des pouvoirs publics en matière
d’emploi et de subsides en personnel (personnel A.P.E.
et P.T.P.).

Article 6
Cet article modifie les paragraphes 1er et 2 de

l’article 16 du décret du 10 avril 2003 relatif aux inci-
tants financiers à la formation des travailleurs occupés
par les entreprises.

Le paragraphe 1er est simplifié. Les montants de la
subvention restent inchangés.

La subvention qui peut être octroyée aux entre-
prises, exception faite des asbl, sera donc de :
1° 9 euros par heure de formation et par travailleur,

s’il s’agit d’une P.M.E. telle que définie désormais
par l’article 2, § 1er, 2°, du décret ;

2° 6 euros par heure de formation et par travailleur
pour toutes les entreprises qui ne correspondent
pas à cette définition.

Le changement apporté au paragraphe 2, à savoir
la précision selon laquelle les montants précisés au
paragraphe 1er seraient également portés respective-
ment à 10 et 7 euros lorsque le siège d’exploitation de
l’entreprise concerné par la formation est situé dans
une région pouvant bénéficier d’aides régionales con-
formément à l’article 87, § 3, point a., du traité C.E.,
fait suite à la décision de la Commission européenne
du 21 février 2007 établissant la carte des aides d’Etat
à finalité régionale pour 2007 à 2013. En vertu de
celle-ci, le Hainaut est en effet considéré comme une
région pouvant bénéficier d’aides régionales confor-
mément à l’article 87, § 3, point a. du traité C.E. Par
conséquent, en vertu du règlement (C.E.) n° 68/2001
de la Commission du 12 janvier 2001 concernant
l’application des articles 87 et 88 du traité C.E. aux
aides à la formation, il est permis d’y augmenter
l’intensité des aides à la formation.
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Article 7
Cet article ajoute un paragraphe 2 bis à l’article 16

du décret du 10 avril 2003 relatif aux incitants finan-
ciers à la formation des travailleurs occupés par les
entreprises.

Il instaure une dérogation qui vise, dans le cadre du
tutorat, à fixer le montant de la subvention à 10 euros
par heure de formation, et ce, quel que soit le type
d’entreprises.

De plus, lorsqu’il s’agit d’un travailleur peu quali-
fié, l’intervention est augmentée de 1 euro par heure
de formation.

En effet, l’objectif est de stimuler les entreprises à
rentrer dans le cadre du tutorat et d’en faire bénéficier
leurs travailleurs peu qualifiés.

Article 8
Cet article modifie l’article 20 du décret du

10 avril 2003 relatif aux incitants financiers à la for-
mation des travailleurs occupés par les entreprises.

La durée des formations dans le cadre du tutorat est
ainsi limitée à maximum trois cents heures par tra-

vailleur formé, au lieu de quatre cent quatre-vingts
précédemment, et ce, pour des raisons budgétaires. Le
Gouvernement wallon est par ailleurs chargé de déter-
miner les modalités particulières relatives à la forma-
tion dans le cadre du tutorat.

Enfin, il est précisé que la formation dans le cadre
du tutorat peut être individuelle.

Article 9
Cet article abroge l’alinéa 2 de l’article 28 du décret

du 10 avril 2003 relatif aux incitants financiers à la
formation des travailleurs occupés par les entreprises.

Article 10
Cet article prévoit une date générale d’entrée en

vigueur du décret ainsi qu’une date particulière, le
31 décembre 2006, pour l’entrée en vigueur de l’arti-
cle 9 du décret. Cette rétroactivité se justifie par le
caractère nécessaire et indispensable au bon fonction-
nement du service public de l’adoption de cet article
et de son applicabilité à cette date. En outre, cette
mesure est favorable à ses bénéficiaires et ne menace
donc pas la sécurité juridique.
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Le Gouvernement wallon,
Sur la proposition de la Ministre de la Formation,
Après délibération,

ARRÊTE:

La Ministre de la Formation présente au Parlement
wallon le projet de décret dont la teneur suit :

Article premier
Le présent décret règle, en application de l’arti-

cle 138 de la Constitution, une matière visée à
l’article 127, § 1er, de celle-ci. Il est applicable sur le
territoire de la région de langue française.

Le règlement (C.E.) n° 68/2001 de la Commission
du 12 janvier 2001 concernant l’application des articles
87 et 88 du traité C.E. aux aides à la formation (J.O.
L10 du 13 janvier 2001, pp. 20-29) est applicable à la
matière réglée par le présent décret.

Art. 2
L’article 2 du décret du 10 avril 2003 relatif aux

incitants financiers à la formation des travailleurs
occupés par les entreprises est remplacé par la dispo-
sition suivante :

«Art. 2. – § 1er. Pour l’application du présent
décret, il y a lieu d’entendre par :
1° «entreprise» : toute entité, indépendamment de sa

forme juridique, exerçant une activité économique ;
2° «petite ou moyenne entreprise» : la petite ou

moyenne entreprise telle que définie par les arti-
cles 1er et suivants de l’annexe I du règlement (C.E.)
n° 70/2001 de la Commission européenne du
12 janvier 2001 concernant l’application des
articles 87 et 88 du traité C.E. aux aides d’Etat en
faveur des petites et moyennes entreprises, à
l’exception des associations sans but lucratif ;

3° «travailleurs» : les travailleurs occupés dans les
liens d’un contrat de travail dans l’ensemble des
sièges de la petite ou moyenne entreprise, l’effec-
tif total de la petite ou moyenne entreprise étant
calculé par référence au dernier exercice comp-
table clôturé conformément aux articles 4 à 6 de

13° l’annexe I du règlement (C.E.) n° 70/2001 de la
Commission du 12 janvier 2001 concernant l’ap-
plication des articles 87 et 88 du traité C.E. aux
aides d’Etat en faveur des petites et moyennes
entreprises ;

4° «chiffre d’affaires annuel» : celui afférent au der-
nier exercice clôturé de douze mois précédant
l’introduction de la demande d’octroi de la sub-
vention et calculé selon les modalités visées aux
articles 4 à 6 de l’annexe I du règlement (C.E.)
n° 70/2001 de la Commission du 12 janvier 2001
concernant l’application des articles 87 et 88 du
traité C.E. aux aides d’Etat en faveur des petites
et moyennes entreprises ;

5° «total du bilan annuel» : le total figurant au bilan
afférent au dernier exercice clôturé de douze
mois précédant l’introduction de la demande
d’octroi de la subvention et calculé selon les
modalités visées aux articles 4 à 6 de l’annexe I
du règlement (C.E.) n° 70/2001 de la Commission
du 12 janvier 2001 concernant l’application des
articles 87 et 88 du traité C.E. aux aides d’Etat en
faveur des petites et moyennes entreprises ;

6° «formation» : processus structuré d’acquisition et
d’accumulation de connaissances, de savoir et/ou
de compétences dans un domaine ou sous-domaine
déterminé ;

7° «heures de formation» : les heures de formation
prestées par le personnel engagé sous contrat de
travail par un opérateur de formation agréé ou
par des formateurs vacataires ou des formateurs
liés par contrat d’entreprise ;

8° «siège d’activités»: lieu disposant de moyens
humains affectés en permanence et où se déroulent
des activités récurrentes en rapport avec l’objet
social et le secteur d’activité de l’entreprise ;

9° «travailleur peu qualifié» : tout travailleur sans
diplôme ni brevet de l’enseignement secondaire
supérieur ;

10° «tutorat» : formation dispensée par un travailleur
ou par un gérant indépendant à titre principal
d’une entreprise, âgé de quarante-cinq ans ou
plus, en vue de transférer des compétences à des
travailleurs recrutés par l’entreprise.

§ 2. Le Gouvernement peut préciser ou adapter les
définitions visées au paragraphe 1er, 1° à 5°, du pré-
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sent article, ainsi que toutes les dispositions s’y référant
explicitement, pour assurer la conformité du présent
décret aux articles 87 et suivants du Traité instituant
la Communauté européenne ainsi qu’aux normes déri-
vées du droit communautaire.».

Art. 3
L’article 5 du même décret est remplacé par la dis-

position suivante :
«Art. 5. – Pour bénéficier des chèques-formation, la

petite ou moyenne entreprise doit avoir au moins un
siège d’activités en région de langue française.

Ne peuvent cependant bénéficier des chèques-for-
mation les petites ou moyennes entreprises agréées en
tant qu’opérateurs de formation lorsqu’elles veulent
recourir au dispositif pour former leur propre person-
nel à la discipline qu’elles enseignent.».

Art. 4
L’article 10, alinéa 1er, 2°, du même décret est sup-

primé.

Art. 5
L’article 14 du même décret est remplacé par la

disposition suivante :
«Art. 14. – Peut bénéficier du crédit-adaptation

toute entreprise, à l’exception des associations sans
but lucratif, qui a au moins un siège d’activités en
région de langue française.».

Art. 6
Les paragraphes 1er et 2 de l’article 16 du même

décret sont remplacés par les dispositions suivantes :
«§ 1er. Dans le respect des conditions fixées à

l’article 14, le Gouvernement peut octroyer un crédit-
adaptation de :
1° 9 euros par heure de formation et par travailleur,

s’il s’agit d’une petite ou moyenne entreprise ;
2° 6 euros par heure de formation et par travailleur

pour toutes les autres entreprises.
§ 2. Le crédit-adaptation visé au paragraphe 1er est

porté respectivement à 10 ou 7 euros, si le siège
d’exploitation de l’entreprise concerné par la forma-
tion est situé dans des régions pouvant bénéficier
d’aides régionales conformément à l’article 87, § 3,
points a. et c., du traité C.E.».

Art. 7
A l’article 16 du même décret, un paragraphe 2 bis

est ajouté :
«§ 2 bis. Par dérogation à ce qui précède, dans le

cadre du tutorat :
a. la subvention est de 10 euros par heure de forma-

tion pour toutes les entreprises, qu’il s’agisse ou
non d’une petite ou moyenne entreprise ;

b. et, lorsque le public des travailleurs est peu quali-
fié, l’intervention est augmentée de 1 euro par
heure de formation.».

Art. 8
L’article 20 du même décret est remplacé par la

disposition suivante :
«Art. 20. – La formation qualifiante peut être dis-

pensée sous la forme du tutorat.
Le Gouvernement détermine les modalités particu-

lières relatives à la formation dans le cadre du tutorat.
Par dérogation à l’article 16, § 4, la durée des for-

mations dans le cadre du tutorat peut atteindre, selon
les modalités déterminées par le Gouvernement, un
maximum de trois cents heures par travailleur formé.

Par dérogation à l’article 17, § 1er, la formation
dans le cadre du tutorat peut être une formation indi-
viduelle.».

Art. 9
L’article 28, alinéa 2, du même décret est abrogé.

Art. 10
Le présent décret entre en vigueur le dixième jour

après sa publication au Moniteur belge, à l’exception
de l’article 9 qui produit ses effets le 31 décem-
bre 2006.

Namur, le 29 mars 2007.

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,
ELIO DI RUPO

La Ministre de la Formation,
MARIE ARENA
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Le Conseil d’Etat, section de législation, deuxième
chambre, saisi par la Ministre de la Formation de la
Région wallonne, le 19 janvier 2007, d’une demande
d’avis, dans un délai de trente jours, sur un avant-pro-
jet de décret «modifiant le décret du 10 avril 2003
relatif aux incitants financiers à la formation des
travailleurs occupés par les entreprises», a donné le
12 février 2007 l’avis suivant :

Comme la demande d’avis est introduite sur la base
de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 1°, des lois coordon-
nées sur le Conseil d’Etat, tel qu’il est remplacé par la
loi du 2 avril 2003, la section de législation limite son
examen au fondement juridique de l’avant-projet, à la
compétence de l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accom-
plissement des formalités préalables, conformément à
l’article 84, § 3, des lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les
observations ci-après.

Observations générales

1. Comme l’indique son intitulé, l’avant-projet à
l’examen entend modifier le décret du 10 avril 2003
relatif aux incitants financiers à la formation des
travailleurs occupés par les entreprises (ci-après
dénommé le décret du 10 avril 2003).

Etant donné que les articles 3 à 7 de l’avant-projet
modifient certaines dispositions qui font partie des
chapitres Ier et II du décret du 10 avril 2003, l’atten-
tion de l’auteur du projet est attirée sur ce que
ces chapitres, qui constituent l’ossature du décret du
10 avril 2003, ne sont plus en vigueur.

En effet, l’article 28, alinéa 2, du décret du
10 avril 2003 dispose comme suit :

«Le présent décret cessera d’être en vigueur en ce
qui concerne les chapitres Ier et II au 31 décem-
bre 2006. Néanmoins, conformément à l’article 8
du règlement C.E. n° 68/2001 de la Commission du
12 janvier 2001, précité, les chapitres Ier et II restent

exemptés durant une période de six mois après le
31 décembre 2006.» (1).

Pour avoir un sens, l’avant-projet examiné doit
donc être complété par une disposition abrogeant
l’article 28, alinéa 2, du décret du 10 avril 2003, dis-
position abrogatoire qui devra impérativement pro-
duire ses effets au plus tard le 31 décembre 2006.
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(1) Il ne saurait se déduire de la seconde phrase de l’arti-
cle 28, alinéa 2, que les chapitres Ier et II du décret du
10 avril 2003 sont en vigueur jusqu’au 30 juin 2007.
Cette seconde phrase vise une exemption de notification
à la Commission européenne en application des règles
sur les aides d’Etat et se borne à faire écho à l’article 8,
§ 2, du règlement (C.E.) n° 68/2001 de la Commission
du 12 janvier 2001 concernant l’application des articles 87
et 88 du traité C.E. aux aides à la formation. Dans le con-
texte de son adoption, caractérisé par le fait que le règle-
ment (C.E.) n° 68/2001 devait cesser d’être applicable
après le 31 décembre 2006, la seconde phrase de l’arti-
cle 28, alinéa 2, du décret du 10 avril 2003 signifie
que le régime d’aide institué par ce décret ne devait pas
être notifié à la Commission européenne dès le 1er jan-
vier 2007, date à partir de laquelle le règlement (C.E.)
n° 68/2001 devait cesser d’être en vigueur, mais seule-
ment à partir du 1er juillet 2007, l’idée étant que le délai
de six mois pendant lequel les Etats membres sont dis-
pensés de notifier les aides à la Commission doit être
mis à profit par ceux-ci pour adapter leur droit interne
au règlement européen qui aurait dû succéder au règle-
ment (C.E.) n° 68/2001. L’article 28, alinéa 2, seconde
phrase, du décret du 10 avril 2003 est, dans sa formula-
tion actuelle, devenu obsolète, étant donné que la durée
de validité du règlement (C.E.) n° 68/2001, précité, a été
prolongée à deux reprises, de telle sorte que la période
de six mois que vise actuellement le règlement (C.E.)
n° 68/2001 débute maintenant le 1er juillet 2008, date à
partir de laquelle, dans l’état actuel du droit positif, ce
règlement cessera d’être applicable.

ANNEXE 1



De la sorte, le dispositif mis en place par le décret
du 10 avril 2003 acquerra, de manière rétroactive (2),
un caractère permanent, à charge pour la Région wal-
lonne d’en évaluer les effets et d’y introduire les
éventuelles modifications requises pendant la période
transitoire de six mois qui suivra la date à partir de
laquelle le règlement (C.E.) n° 68/2001 de la Commis-
sion du 12 janvier 2001 concernant l’application des
articles 87 et 88 du traité C.E. aux aides à la formation
(ci-après dénommé le règlement (C.E.) n° 68/2001)
cessera d’être applicable.

Certes, il serait aussi loisible à la Région wallonne de
remplacer, avec l’effet rétroactif requis, les références à
la date du 31 décembre 2006 que comporte l’article 28,
alinéa 2, du décret du 10 avril 2003 par des références à
la date du 30 juin 2008, et ce, dans la mesure où la date
du 30 juin 2008 constitue, pour l’heure, la date à
laquelle le règlement (C.E.) n° 68/2001 cessera d’être
applicable. Cette solution est cependant à déconseiller
car elle présente le désavantage qu’illustre la diffi-
culté qui fait l’objet de la présente observation, à
savoir que le décret du 10 avril 2003 cesserait alors
d’être en vigueur le 30 juin 2008. Or le règlement
(C.E.) n° 68/2001 pourrait avoir vu, d’ici là, sa durée
de validité être prolongée, comme cela a déjà été le
cas à deux reprises dans le passé (3). Une telle prolon-
gation de la durée de validité du règlement (C.E.)
n° 68/2001 exposerait la Région wallonne :

– ou bien au risque, comme c’est le cas à l’heure
actuelle, de voir le décret du 10 avril 2003 ne plus
être en vigueur, alors même que la Région wal-
lonne continuerait, dans les faits, à l’appliquer ;

– ou bien à l’obligation pour elle d’en suspendre les
effets tant qu’elle n’aurait pas prolongé sa durée de
validité.
2. A l’instar du décret qu’il se donne pour objet de

modifier, l’avant-projet vise à instituer un régime
d’aide pour lequel la Région wallonne entend se pré-
valoir du bénéfice de l’exemption de l’obligation de
notification à la Commission européenne prévue à
l’article 88, § 3, du traité C.E.

Comme en dispose l’article 3, § 2, b., du règle-
ment (C.E.) n° 68/2001, l’exemption de notification à la
Commission européenne ne vaut notamment que si le
régime d’aide contient une référence expresse au règle-
ment – en vertu duquel il est exempté – par la citation
de son titre et l’indication de sa référence de publica-
tion au Journal officiel des Communautés européennes.

Par conséquent, l’avant-projet doit être complété
par une disposition rédigée en ce sens.

3. De nombreuses dispositions de l’avant-projet font
référence à «l’annexe du règlement (C.E.) n° 364/2004
de la Commission du 25 février 2004», parfois appe-
lée «l’annexe 1» au même règlement, ou à certaines
de ses dispositions particulières.

Cette référence doit être remplacée par une réfé-
rence à «l’annexe I du règlement (C.E.) n° 70/2001 de
la Commission du 12 janvier 2001 concernant l’appli-
cation des articles 87 et 88 du traité C.E. aux aides
d’Etat en faveur des petites et moyennes entreprises».

En effet, le règlement (C.E.) n° 364/2004 de la Com-
mission du 25 février 2004 constitue un texte modifi-
catif auquel il ne convient pas d’opérer un renvoi. De
plus, une référence correcte permet d’assurer une inté-
gration automatique dans le texte du décret des éven-
tuelles modifications futures qui seront peut-être
apportées à l’annexe concernée, ce que ne réalise pas
un renvoi à l’annexe du règlement (C.E.) n° 364/2004
de la Commission du 25 février 2004.

Observations particulières

Arrêté de présentation

1. Les alinéas 1er à 9 de l’arrêté de présentation
doivent être omis.

2. Entre le mot «ARRÊTE:» et l’article 1er de l’avant-
projet, il convient d’insérer les mots «Le Ministre de
la Formation est chargé de présenter au Parlement
wallon le projet de décret dont la teneur suit :».
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(2) En principe, la loi ne dispose que pour l’avenir. Sa
rétroactivité peut toutefois se justifier lorsqu’elle est
nécessaire ou indispensable au bon fonctionnement ou à
la continuité du service public. En l’espèce, la rétroac-
tivité suggérée ne soulève pas de difficulté particulière
dès lors que le principe de sécurité juridique n’est pas
menacé (le droit applicable reste le même) et qu’il s’agit
d’une mesure favorable à ses bénéficiaires. L’admissi-
bilité de la rétroactivité envisagée ne signifie cependant
pas que l’inadvertance de la Région wallonne qui la
rend nécessaire ne fragilise pas les aides octroyées entre
le 1er janvier 2007 et la date à laquelle un fondement
juridique leur aura été procuré rétroactivement.

(3) Voir les règlements (C.E.) n° 040/2006 et n° 1976/2006
de la Commission des 7 juillet et 20 décembre 2006
«modifiant les règlements (C.E.) n° 2204/2002, (C.E.)
n° 70/2001 et (C.E.) n° 68/2001 en ce qui concerne leur
durée de validité» qui ont prolongé la durée de validité
du règlement (C.E.) n° 68/2001 respectivement jusqu’aux
31 décembre 2007 et 30 juin 2008.



Dispositif

Article 1er
Il faut écrire «région de langue française» et non

«Région de langue française».

Article 2
1. Au paragraphe 1er, 1°, en projet, le règlement

(C.E.) n° 70/2001 auquel il est fait référence doit être
identifié par son intitulé complet.

2. Le paragraphe 1er, 1°, en projet, exclut du béné-
fice des aides financières prévues par le décret du
10 avril 2003 les associations sans but lucratif et «les
entreprises agréées en tant qu’opérateurs de formation
lorsqu’elles veulent recourir au dispositif pour former
leur propre personnel à la discipline qu’elles ensei-
gnent».

Ce faisant, l’auteur du projet crée des différences
de traitement qu’il doit être en mesure de pouvoir jus-
tifier au regard des articles 10 et 11 de la Constitution.

Afin de permettre à la Cour d’arbitrage d’exercer
son contrôle si elle était saisie d’un recours, le com-
mentaire de l’article sera complété en vue de faire
apparaître :
– pourquoi les entreprises constituées sous la forme
juridique d’une association sans but lucratif ne peu-
vent avoir accès aux dispositifs d’aide mis en place
par le décret du 10 avril 2003, alors même que le
chèque-formation vise à soutenir la formation «géné-
rale» des travailleurs, c’est-à-dire, selon l’article 2, e.,
du règlement (C.E.) n° 68/2001, «une formation
comprenant un enseignement qui n’est pas unique-
ment ou principalement applicable au poste de tra-
vail actuel ou prochain du salarié dans l’entreprise
bénéficiaire, mais qui procure des qualifications
largement transférables à d’autres entreprises ou à
d’autres domaines de travail et améliore par consé-
quent substantiellement la possibilité du salarié
d’être employé» (4) ;

– pourquoi l’exclusion des «opérateurs de forma-
tion», dans le cas que l’avant-projet envisage, n’est
pas étendue à l’ensemble des employeurs qui, dans
des circonstances comparables, seraient suscep-
tibles de «former leur propre personnel à la disci-
pline» dans laquelle ils évoluent.
3. Au paragraphe 1er, 2°, en projet, pour détermi-

ner le nombre de travailleurs occupés, il est fait réfé-
rence aux déclarations «des quatre trimestres précédant
l’introduction de la demande d’octroi de subvention».
Cette règle ne correspond pas à celle fixée par
l’article 4, § 1er, de l’annexe I au règlement (C.E.)
n° 70/2001, qui prévoit que le calcul de l’effectif
s’effectue par référence au «dernier exercice comp-
table clôturé». La disposition en projet doit, dès lors,
être adaptée. A défaut, la question se pose de savoir si
cette discordance n’est pas de nature à faire perdre au
régime d’aide projeté le bénéfice de l’exemption de
notification à la Commission européenne prévue par
le règlement (C.E.) n° 68/2001, et ce, dans la mesure où
ce règlement se réfère lui-même au règlement (C.E.)
n° 70/2001 lorsqu’il évoque la notion de «petites et
moyennes entreprises».

4. Les définitions figurant au paragraphe 1er, 5° à
7°, en projet, doivent être omises : en effet, compte
tenu de la modification que l’article 3 de l’avant-pro-
jet apporte à l’article 5 du décret du 10 avril 2003, les
mots définis par les dispositions visées n’apparaissent
plus dans la suite du décret du 10 avril 2003.

5. Au paragraphe 1er, 8°, le terme «formation» est
défini par rapport à un programme se rattachant à un
ou plusieurs domaines ou sous-domaines de forma-
tion. Cette définition est tautologique et doit être
revue.

6. Au paragraphe 2, il y a lieu de supprimer les
mots «critères de».

Article 3
L’article 5, en projet, du décret du 10 avril 2003 se

réfère à la notion de «siège principal d’activités»,
notion qui n’est par ailleurs pas définie dans l’avant-
projet de décret.

Afin d’éviter toute confusion au regard des libertés
consacrées par le traité C.E., il serait préférable de
remplacer cette notion par celle de «siège d’activités
en région de langue française» et d’en définir la por-
tée dans le décret (5).
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(4) Selon le commentaire de l’article 4 du projet de décret
devenu l’article 2 du décret du 10 avril 2003 (Doc. parl.,
Région wallonne, 449 (2002-2003) - N° 1, page 4), les
associations sans but lucratif sont exclues parce qu’elles
«sont des personnes morales à forme non commerciale».
Une justification aussi sommaire ne suffit pas pour
exclure les associations sans but lucratif d’une aide à la
formation dont rien n’indique que son octroi serait con-
ditionné par le critère de l’appartenance de l’employeur
au secteur de l’économie marchande.

(5) Comparez avec l’article 3, 1°, de l’arrêté du Gouverne-
ment wallon du 1er avril 2004 portant exécution du
décret du 10 avril 2003 relatif aux incitants financiers à
la formation des travailleurs occupés par les entreprises.



Article 4
L’article 14, en projet, appelle mutatis mutandis

des observations similaires à l’observation n° 2 for-
mulée sous l’article 2 de l’avant-projet et à l’observa-
tion formulée sous l’article 3.

Article 6
Dans le contexte du paragraphe 2 bis, en projet, la

notion de «travailleur peu qualifié» constitue un élé-
ment essentiel du régime d’aide envisagé, puisque
cette notion conditionne l’octroi d’une intervention
majorée de 1 euro par heure de formation. Par consé-
quent, c’est le décret, et non le Gouvernement, qui
doit définir cette notion.

Article 7
1. L’article 20, alinéa 2, en projet, donne la défini-

tion du tutorat, cette définition devrait figurer à
l’article 2.

Par ailleurs, au même alinéa, il faut écrire «qua-
rante-cinq ans ou plus».

Enfin, sauf si l’intention est uniquement que le
transfert de compétences que vise le tutorat profite à
des travailleurs nouvellement recrutés dans l’entre-
prise, il se recommande de remplacer les mots «des
travailleurs recrutés par l’entreprise» par les mots
«des travailleurs de l’entreprise».

2. Aux alinéas 4 et 5, les mots «du présent décret»
doivent être omis.

Articles 8 et 9
Compte tenu de l’observation générale n° 1, ces

articles doivent être rédigés comme suit :
«Art. 8. – L’article 28, alinéa 2, du même décret

est abrogé.
Art. 9. – Le présent décret entre en vigueur le…

(date à compléter par l’auteur du projet), à l’exception
de l’article 8 qui produit ses effets le 31 décem-
bre 2006.».

*
* *

La chambre était composée de

Messieurs : Y. KREINS, président de chambre,
J. JAUMOTTE,

Madame : M. BAGUET, conseillers d’Etat,
Messieurs : H. BOSLY, assesseurs de la

G. KEUTGEN, section de législation,
Madame : A.-C. VAN GEERSDAELE, greffier.

Le rapport a été présenté par M. P. RONVAUX,
auditeur.

Le Greffier, Le Président,
A.-C. VAN GEERSDAELE Y. KREINS
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Exposé des motifs

Le décret relatif aux incitants financiers à la forma-
tion des travailleurs occupés par les entreprises et
son arrêté d’exécution sont entrés en vigueur le
1er mai 2004.

Ils ont pour principal objectif de soutenir la forma-
tion des travailleurs en entreprise, les entreprises
concernées étant celles de 1 à 250 travailleurs.

Les chèques-formation font partie des incitants
financiers à la formation, l’autre partie du décret étant
consacrée au crédit-adaptation.

L’objectif premier du décret modificatif est d’adap-
ter le texte du décret en fonction de la nouvelle défini-
tion européenne de la petite et moyenne entreprise.

Cette adaptation est recommandée par la Commis-
sion européenne, qui souhaite que les Etats membres,
la Banque européenne d’investissement et le Fonds
européen d’investissement appliquent une définition
commune des micro, petites et moyennes entreprises.

Le champ d’application du décret ne couvrira
cependant pas tout ce qui au regard de la définition
européenne de la P.M.E. est considéré comme étant
une P.M.E., en ce que l’article 2 prévoit expressément
que ne sont pas considérées comme telles les associa-
tions sans but lucratif ni les entreprises agréées en tant
qu’opérateurs de formation qui veulent utiliser le dis-
positif chèque-formation pour former leur propre per-
sonnel à la discipline qu’elles enseignent.

Seront désormais potentiellement bénéficiaires du
chèque-formation et du crédit-adaptation :
a. les personnes physiques ayant ou non la qualité de

commerçant au sens de l’article 1er du Titre 1er du
Livre 1er du Code de commerce ou un groupement
européen d’intérêt économique ;

b. les sociétés énumérées à l’article 2, §§ 2 et 3, du
Code des sociétés ;

c. les sociétés civiles à forme commerciale dont
l’objet est civil telle que visée à l’article 3, § 4, du
Code des sociétés ;

d. les spin-off telles que définies par le décret du Gou-
vernement de la Région wallonne du 11 mars 2004
relatif aux incitants financiers en faveur des petites
ou moyennes entreprises, en son article 3, § 6 ;
Permettre aux spin-off de bénéficier également des

dispositifs d’aide à la formation apportera un soutien

non négligeable à la recherche. Cela s’inscrit en effet
dans l’esprit du P.S.T. 1, chantier 12 : Développer la
recherche en lien avec la création d’activités.

L’introduction de la définition européenne de la P.M.E.
a nécessité l’adaptation de certaines définitions telles
que celles de :
– travailleurs ;
– chiffre d’affaires annuel ;
– total du bilan annuel ;
– sociétés publiques de participation ;
– sociétés de capital à risque ;
– investisseurs institutionnels.

De plus, tant la pratique du dispositif que l’expé-
rience du comité de suivi du chèque-formation ont
amené à introduire dans le décret les notions de «for-
mation» et d’«heure de formation». En effet, réguliè-
rement des opérateurs sollicitent l’agrément pour des
modules relevant davantage de l’information que de
la formation. Or le comité de suivi n’avait jusqu’ici
pas d’argument légal pour s’y opposer. En définissant
clairement la notion de formation, le comité pourra
désormais se référer à cette définition pour refuser
d’agréer les modules relevant de l’information.

Outre les aménagements nécessaires à la prise en
compte de la définition européenne de la P.M.E. dans le
cadre du crédit-adaptation, le décret modificatif intègre
différents changements en matière de tutorat, à savoir :
– instaurer une dérogation qui vise, dans le cadre du
tutorat, à fixer le montant de la subvention à 10 euros
par heure de formation, et ce quel que soit le type
d’entreprise. De plus, lorsqu’il s’agit d’un travailleur
peu qualifié, l’intervention est augmentée de 1 euro
par heure de formation;

– abaisser l’âge du travailleur à 45 ans au lieu de 50
précédemment. Cette modification a pour but de
s’aligner sur l’âge fixé au fédéral par le Pacte de
générations ;

– ouvrir la possibilité aux gérants indépendants à titre
principal d’être reconnus comme tuteurs, afin de
correspondre au mieux à la réalité économique du
tissu des P.M.E. wallonnes ;

– limiter la durée des formations dans le cadre du tuto-
rat à maximum 300 heures par travailleur formé, au
lieu de 480 précédemment.
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Commentaire des articles

Article 1er

Conformément aux décrets attribuant l’exercice de
certaines compétences de la Communauté française à
la Région wallonne et à la Commission communau-
taire française, lorsque le législateur régional exerce
ces compétences, il est tenu par les décrets de trans-
fert d’indiquer qu’il règle une matière visée à l’arti-
cle 127, § 1er, de la Constitution, à savoir la
reconversion et le recyclage professionnels visés à
l’article 4, 16°, de la loi spéciale du 8 août 1980 de
réformes institutionnelles.

Il précise également sa compétence territoriale.

Article 2
L’article 2 du décret modificatif modifie l’article 2

du décret du 10 avril 2003 relatif aux incitants finan-
ciers à la formation des travailleurs occupés par les
entreprises.

Dans le premier paragraphe :
La notion européenne de la petite ou moyenne

entreprise, définie à l’annexe I du règlement (C.E.)
n° 70/2001 de la Commission européenne tel que
modifié, est introduite. Il est néanmoins prévu que
pour l’application du présent décret, ne seront pas
considérées comme des P.M.E. :
– les associations sans but lucratif ;
– les entreprises agréées en tant qu’opérateurs de for-
mation lorsqu’elles veulent utiliser le dispositif
pour former leur propre personnel à la discipline
qu’elles enseignent.
Ainsi, se trouvent dans le champ d’application du

décret les catégories suivantes :
a. les personnes physiques ayant ou non la qualité de

commerçant au sens de l’article 1er du Titre 1er du
Livre 1er du Code de commerce ou un groupement
européen d’intérêt économique ;

b. les sociétés énumérées à l’article 2, §§ 2 et 3, du
Code des sociétés ;

c. les sociétés civiles à forme commerciale c’est-à-
dire les sociétés dont l’objet est civil, au sens de
l’article 3, § 4, du Code des sociétés ;

d. les spin-off telles que définies par le décret du Gou-
vernement de la Région wallonne du 11 mars 2004
relatif aux incitants financiers en faveur des petites
ou moyennes entreprises, en son article 3, § 6.
Dans la suite de l’article 2, du 2° au 7°, on précise

toute une série de définitions qui doivent être modi-
fiées en fonction des critères retenus dans la définition
européenne de la P.M.E.

On définit ensuite ce qu’on entend par «formation»,
par opposition à «information». En effet, le comité de
suivi du chèque-formation est régulièrement confronté
à des opérateurs qui sollicitent l’agrément pour des
modules relevant davantage de l’information, mais
n’avait jusqu’ici pas d’argument légal à y opposer. En
définissant clairement la notion de formation, le comité
pourra désormais se référer à cette définition pour refu-
ser d’agréer ce type de modules d’information.

Enfin, la notion d’«heure de formation» est désor-
mais définie.

Le deuxième paragraphe donne au gouvernement
la possibilité de préciser ou d’adapter, le cas échéant,
les critères de définition de la P.M.E. ainsi que toutes
les dispositions s’y référant explicitement lorsqu’il
s’agit d’assurer la conformité du décret aux articles 87
et suivants du Traité instituant la Communauté euro-
péenne ainsi qu’aux normes dérivées du droit commu-
nautaire.

Article 3
L’article 3 du décret modificatif modifie l’article 5

du décret du 10 avril 2003 relatif aux incitants finan-
ciers à la formation des travailleurs occupés par les
entreprises.

L’article 5 a été adapté et simplifié de manière à
intégrer les critères retenus dans la définition euro-
péenne de la P.M.E. Ainsi, pour bénéficier du Chèque-
Formation, la P.M.E. doit respecter les critères visés
aux articles 2 et 3 de l’annexe du règlement (C.E.)
n° 364/2004 de la Commission du 25 février 2004, à
savoir :

Article 2
Effectif et seuils financiers définissant les catégo-

ries d’entreprises
1. La catégorie des micro, petites et moyennes

entreprises (P.M.E.) est constituée des entreprises qui
occupent moins de 250 personnes et dont le chiffre
d’affaires annuel n’excède pas 50 millions d’euros ou
dont le total du bilan annuel n’excède pas 43 millions
d’euros.

2. Dans la catégorie des P.M.E., une petite entre-
prise est définie comme une entreprise qui occupe
moins de 50 personnes et dont le chiffre d’affaires
annuel ou le total du bilan annuel n’excède pas
10 millions d’euros.

3. Dans la catégorie des P.M.E., une micro-entre-
prise est définie comme une entreprise qui occupe
moins de 10 personnes et dont le chiffre d’affaires
annuel ou le total du bilan annuel n’excède pas 2 mil-
lions d’euros.
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Article 3
Types d’entreprises pris en considération pour le

calcul de l’effectif et des montants financiers
1. Est une «entreprise autonome» toute entreprise

qui n’est pas qualifiée comme entreprise partenaire au
sens du paragraphe 2 ou comme entreprise liée au
sens du paragraphe 3.

2. Sont des «entreprises partenaires» toutes les
entreprises qui ne sont pas qualifiées comme entre-
prises liées au sens du paragraphe 3 et entre lesquelles
existe la relation suivante : une entreprise (entreprise
en amont) détient, seule ou conjointement avec une
ou plusieurs entreprises liées au sens du paragraphe 3,
25 % ou plus du capital ou des droits de vote d’une
autre entreprise (entreprise en aval).

Une entreprise peut toutefois être qualifiée d’auto-
nome, donc n’ayant pas d’entreprises partenaires,
même si le seuil de 25 % est atteint ou dépassé,
lorsqu’on est en présence des catégories d’investis-
seurs suivants, et à la condition que ceux-ci ne soient
pas, à titre individuel ou conjointement, liés au sens
du paragraphe 3 avec l’entreprise concernée :
a. sociétés publiques de participation, sociétés de capi-

tal à risque, personnes physiques ou groupes de per-
sonnes physiques ayant une activité régulière
d’investissement en capital à risque (business angels)
qui investissent des fonds propres dans des entre-
prises non cotées en Bourse, pourvu que le total de
l’investissement desdits business angels dans une
même entreprise n’excède pas 1.250.000 euros;

b. universités ou centres de recherche à but non
lucratif ;

c. investisseurs institutionnels y compris Fonds de
développement régional ;

d. autorités locales autonomes ayant un budget annuel
inférieur à 10 millions d’euros et moins de
5.000 habitants.
3. Sont des «entreprises liées» les entreprises qui

entretiennent entre elles l’une ou l’autre des relations
suivantes :
a. une entreprise a la majorité des droits de vote des

actionnaires ou associés d’une autre entreprise ;
b. une entreprise a le droit de nommer ou de révoquer

la majorité des membres de l’organe d’administra-
tion, de direction ou de surveillance d’une autre
entreprise ;

c. une entreprise a le droit d’exercer une influence
dominante sur une autre entreprise en vertu d’un
contrat conclu avec celle-ci ou en vertu d’une
clause des statuts de celle-ci ;

d. une entreprise actionnaire ou associée d’une autre
entreprise contrôle seule, en vertu d’un accord

conclu avec d’autres actionnaires ou associés de
cette autre entreprise, la majorité des droits de vote
des actionnaires ou associés de celle-ci.
Il y a présomption qu’il n’y a pas d’influence

dominante, dès lors que les investisseurs énoncés
au paragraphe 2, deuxième alinéa, ne s’immiscent
pas directement ou indirectement dans la gestion de
l’entreprise considérée, sans préjudice des droits qu’ils
détiennent en leur qualité d’actionnaires ou d’associés.

Les entreprises qui entretiennent l’une ou l’autre
des relations visées au premier alinéa à travers une ou
plusieurs autres entreprises, ou avec des investisseurs
visés au paragraphe 2, sont également considérées
comme liées.

Les entreprises qui entretiennent l’une ou l’autre de
ces relations à travers une personne physique ou un
groupe de personnes physiques agissant de concert,
sont également considérées comme entreprises liées
pour autant que ces entreprises exercent leurs activités
ou une partie de leurs activités dans le même marché
en cause ou dans des marchés contigus.

Est considéré comme marché contigu le marché
d’un produit ou service se situant directement en
amont ou en aval du marché en cause.

4. Hormis les cas visés au paragraphe 2, deuxième
alinéa, une entreprise ne peut pas être considérée
comme une P.M.E. si 25 % ou plus de son capital ou
de ses droits de vote sont contrôlés, directement ou
indirectement, par un ou plusieurs organismes publics
ou collectivités publiques, à titre individuel ou
conjointement.

5. Les entreprises peuvent établir une déclaration
relative à leur qualification d’entreprise autonome,
partenaire ou liée, ainsi qu’aux données relatives aux
seuils énoncés dans l’article 2. Cette déclaration peut
être établie même si la dispersion du capital ne permet
pas de savoir précisément qui le détient, l’entreprise
déclarant de bonne foi qu’elle peut légitimement pré-
sumer ne pas être détenue à 25 % ou plus par une
entreprise ou conjointement par des entreprises liées
entre elles ou à travers des personnes physiques ou un
groupe de personnes physiques. De telles déclarations
sont effectuées sans préjudice des contrôles ou vérifi-
cations prévues par les réglementations nationales ou
communautaires.

La P.M.E. devra en outre avoir un siège principal
d’activité en région de langue française.

Article 3 bis
L’article 3 bis du décret modificatif modifie

l’article 10 du décret du 10 avril 2003 relatif aux inci-
tants financiers à la formation des travailleurs occupés
par les entreprises en ce qu’il supprime le 2° de son
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1er alinéa exigeant des opérateurs de formation candi-
dat à l’agrément dans le cadre du dispositif chèques-
formation d’avoir un siège principal d’activité en
Région de langue française.

Cette modification a pour but de mettre fin à ce qui
est considéré comme une entrave à la libre prestation
des services des opérateurs de formations telle que
garantie par le Traité C.E.

Article 4
L’article 4 du décret modificatif modifie l’article 14

du décret du 10 avril 2003 relatif aux incitants finan-
ciers à la formation des travailleurs occupés par les
entreprises. Il concerne donc le dispositif crédit-adap-
tation.

Cet article précise les conditions auxquelles les
entreprises doivent répondre pour pouvoir bénéficier
du mécanisme du crédit-adaptation.

Article 5
L’article 5 du décret modificatif modifie l’arti-

cle 16, § 1er, du décret du 10 avril 2003 relatif aux
incitants financiers à la formation des travailleurs
occupés par les entreprises.

Le premier paragraphe est remplacé de manière à
prendre en compte les critères de la définition euro-
péenne de la P.M.E. Les montants de la subvention res-
tent inchangés.

La subvention sera donc de :
«1° neuf euros par heure de formation et par tra-

vailleur, s’il s’agit d’une entreprise répondant aux
conditions des articles 2 et 3 de l’annexe 1 du
Règlement (C.E.) n° 364/2004 de la Commission ;

2° six euros par heure de formation et par travailleur
pour toutes les entreprises qui ne répondent pas
aux conditions visées aux articles 2 et 3 de la
même annexe.».

Article 6
L’article 6 du décret modificatif ajoute un para-

graphe 2 bis à l’article 16 du décret du 10 avril 2003

relatif aux incitants financiers à la formation des tra-
vailleurs occupés par les entreprises.

Il instaure une dérogation qui vise, dans le cadre du
tutorat, à fixer le montant de la subvention à 10 euros
par heure de formation, et ce quel que soit le type
d’entreprise.

De plus, lorsqu’il s’agit d’un travailleur peu quali-
fié, l’intervention est augmentée de 1 euro par heure
de formation.

En effet, l’objectif est de stimuler les entreprises à
rentrer dans le cadre du tutorat et d’en faire bénéficier
leurs travailleurs peu qualifiés.

Article 7
L’article 7 du décret modificatif modifie l’article 20

du décret du 10 avril 2003 relatif aux incitants finan-
ciers à la formation des travailleurs occupés par les
entreprises.

Les modifications rencontrent trois objectifs :
– abaisser l’âge du travailleur à 45 ans au lieu de 50
précédemment. Cette modification a pour but de
s’aligner sur l’âge fixé au fédéral par le Pacte des
générations ;

– ouvrir la possibilité aux gérants indépendants à titre
principal d’être reconnus comme tuteurs, afin de
correspondre au mieux à la réalité économique du
tissu des P.M.E. wallonnes ;

– limiter la durée des formations dans le cadre du
tutorat à maximum 300 heures par travailleur
formé, au lieu de 480 précédemment, et ce pour des
raisons budgétaires.

Article 8
L’article 8 du décret modificatif abroge l’article 28

du décret du 10 avril 2003 relatif aux incitants finan-
ciers à la formation des travailleurs occupés par les
entreprises.
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Le Gouvernement wallon,
Vu le décret du 10 avril 2003 relatif aux incitants

financiers à la formation des travailleurs occupés par
les entreprises ;

Vu le règlement (C.E.) n° 68/2001 de la Commis-
sion du 12 janvier 2001 concernant l’application des
articles 87 et 88 du traité C.E. aux aides à la formation,
tel que modifié par le règlement (C.E.) n° 363/2004 de
la Commission du 25 février 2004 ;

Vu le règlement (C.E.) n° 70/2001 de la Commis-
sion du 12 janvier 2001 concernant l’application des
articles 87 et 88 du traité C.E. aux aides d’Etat en
faveur des petites et moyennes entreprises, tel que
modifié par le règlement (C.E.) n° 364/2004 de la
Commission du 25 février 2004 ;

Considérant qu’il y a lieu pour la Région wallonne
d’adapter les critères de définition des petites et
moyennes entreprises conformément aux règlements
précités, et en particulier à la définition donnée en son
annexe I par le règlement (C.E.) n° 70/2001 de la
Commission ;

Vu l’avis n° A. 838 du Conseil économique et social
de la Région wallonne, donné le 23 octobre 2006;

Vu l’avis du Comité de gestion de l’Office wallon
de la formation professionnelle et de l’emploi, donné
le 19 septembre 2006 ;

Vu l’avis de l’Inspecteur des Finances, donné le
7 juillet 2006 ;

Vu l’accord du Ministre du Budget, donné le 13 juil-
let 2006 ;

Vu l’avis du Conseil d’Etat n° …, donné le …, en
application de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 1°, des
lois coordonnées sur le Conseil d’Etat tel qu’il est
remplacé par la loi du 2 avril 2003 ;

Sur la proposition de la Ministre de la Formation,
Après délibération,

ARRÊTE:

Article 1er

Le présent décret règle, en application de l’article 138
de la Constitution, une matière visée à l’article 127,
§ 1er, de celle-ci. Il est applicable sur le territoire de la
Région de langue française.

Art. 2
L’article 2 du décret du 10 avril 2003 relatif aux

incitants financiers à la formation des travailleurs
occupés par les entreprises est remplacé par la dispo-
sition suivante :

«Art. 2. – § 1er. Pour l’application du présent
décret, il y a lieu d’entendre par :
1° «petite ou moyenne entreprise» : la petite ou

moyenne entreprise telle que définie à l’annexe I du
règlement (C.E.) n° 70/2001 de la Commission euro-
péenne du 12 janvier 2001, à l’exception des asso-
ciations sans but lucratif, et des entreprises agréées
en tant qu’opérateurs de formation lorsqu’elles veu-
lent recourir au dispositif pour former leur propre
personnel à la discipline qu’elles enseignent;

2° «travailleurs»: les travailleurs occupés dans les liens
d’un contrat de travail dans l’ensemble des sièges de
la petite ou moyenne entreprise correspondant au
nombre d’unités de travail (U.T.A.), calculé, selon les
modalités visées aux articles 4 à 6 de l’annexe du
règlement (C.E.) n° 364/2004 de la Commission du
25 février 2004 et sur base des déclarations multi-
fonctionnelles à la Banque-carrefour de la Sécurité
sociale des quatre trimestres précédant l’introduction
de la demande d’octroi de subvention;

3° «chiffre d’affaires annuel» : celui afférent au der-
nier exercice clôturé de douze mois précédant
l’introduction de la demande d’octroi de la sub-
vention et calculé selon les modalités visées aux
articles 4 à 6 de l’annexe du règlement (C.E.)
n° 364/2004 de la Commission du 25 février 2004;

4° «total du bilan annuel» : le total figurant au bilan
afférent au dernier exercice clôturé de douze mois
précédant l’introduction de la demande d’octroi de
la subvention et calculé selon les modalités visées
aux articles 4 à 6 de l’annexe du règlement (C.E.)
n° 364/2004 de la Commission du 25 février 2004;

5° «sociétés publiques de participation» : les sociétés
publiques d’investissement, à savoir la Société
fédérale d’Investissement, les Sociétés régionales
d’investissement et leurs filiales ;

6° «sociétés de capital à risque» : les sociétés d’in-
vestissement, les personnes physiques ou groupes
de personnes physiques ayant une activité régulière
d’investissement en capital à risque qui mettent à
la disposition d’entreprises non cotées en Bourse
des fonds investis sous forme de fonds propres ou
quasi fonds propres, pour autant que le total de
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6° l’investissement de ces personnes physiques ou
groupes de personnes physiques dans une même
entreprise n’excède pas 1.250.000 euros ;

7° «investisseurs institutionnels» : les banques, com-
pagnies d’assurances, fonds de placement et fonds
de développement régional et à la condition que
ceux-ci n’exercent, à titre individuel ou conjointe-
ment, aucun contrôle sur l’entreprise ;

8° «formation» : processus structuré d’acquisition et
d’accumulation de connaissances, de savoir, et/ou
de compétences, dont les contenus font partie d’un
programme qui se rattache à un ou plusieurs
domaines ou sous-domaines de formations ;

9° «heures de formation» : les heures de formation
prestées par le personnel engagé sous contrat de
travail par un opérateur de formation agréé ou par
des formateurs vacataires ou des formateurs liés
par contrat d’entreprise.
§ 2. Le Gouvernement peut préciser ou adapter les

critères de définitions visés au § 1er du présent article,
ainsi que toutes les dispositions s’y référant explicite-
ment, pour assurer la conformité du présent décret
aux articles 87 et suivants du Traité instituant la Com-
munauté européenne ainsi qu’aux normes dérivées du
droit communautaire.».

Art. 3
L’article 5 du même décret est remplacé par la dis-

position suivante :
«Art. 5. – Pour bénéficier des chèques-formation,

la petite ou moyenne entreprise doit respecter les
critères visés aux articles 2 et 3 de l’annexe du règle-
ment (C.E.) n° 364/2004 de la Commission du
25 février 2004, et avoir au moins un siège principal
d’activités en région de langue française.».

Art. 3 bis
L’article 10, al. 1er, 2° est supprimé.

Art. 4
L’article 14 du même décret est remplacé par la

disposition suivante :
«Art. 14. – Peut bénéficier du crédit-adaptation,

toute entreprise telle que définie à l’art. 1er de
l’annexe 1 du règlement (C.E.) n° 364/2004 de la
Commission du 25 février 2004, quelle que soit sa
taille, et à condition qu’elle ait au moins un siège
principal d’activités en Région de langue française.

Ne peuvent cependant en bénéficier les associa-
tions sans but lucratif ni les entreprises agréées en tant
qu’opérateurs de formation qui veulent utiliser le dis-

positif pour former leur propre personnel à la disci-
pline qu’elles enseignent.».

Art. 5
L’article 16, § 1er, du même décret est remplacé

par la disposition suivante :
«§ 1er. Le Gouvernement peut octroyer à l’entre-

prise un crédit-adaptation de :
1° neuf euros par heure de formation et par tra-

vailleur, s’il s’agit d’une entreprise répondant aux
conditions des articles 2 et 3 de l’annexe 1 du
Règlement (C.E.) n° 364/2004 de la Commission ;

2° six euros par heure de formation et par travailleur
pour toutes les entreprises qui ne répondent pas
aux conditions visées aux articles 2 et 3 de la
même annexe.»

Art. 6
Dans l’article 16, un paragrahe 2 bis est ajouté :
«Par dérogation à ce qui précède, dans le cadre du

tutorat :
a. la subvention est de 10 euros par heure de forma-

tion pour toutes les entreprises, qu’il s’agisse ou
non d’une petite ou moyenne entreprise ;

b. et, lorsque le public des travailleurs est peu quali-
fié, l’intervention est augmentée de 1 euro par
heure de formation.
Le gouvernement détermine ce qu’il faut entendre

par «travailleur peu qualifié».»

Art. 7
L’article 20 du même décret est remplacé par :
«La formation qualifiante peut être dispensée sous

la forme du tutorat.
Le tutorat consiste en une formation dispensée par

un travailleur ou par un gérant indépendant à titre
principal d’une entreprise, âgé de quarante-cinq ans et
plus, en vue de transférer des compétences à des tra-
vailleurs recrutés par l’entreprise.

Le gouvernement détermine les modalités particu-
lières relatives à la formation dans le cadre du tutorat.

Par dérogation à l’article 16, § 4 du présent décret,
la durée des formations dans le cadre du tutorat peut
atteindre, selon les modalités déterminées par le Gou-
vernement, un maximum de 300 heures par travailleur
formé.

Par dérogation à l’article 17, § 1er, du présent
décret, la formation dans le cadre du tutorat peut être
une formation individuelle.».
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Art. 8
L’article 28 est remplacé par «Le Gouvernement

détermine la date d’entrée en vigueur du présent
décret.»

Art. 9
Le présent décret entre en vigueur le …

Namur, le 21 décembre 2006.

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,
ELIO DI RUPO

La Ministre de la Formation,
MARIE ARENA
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Exposé des motifs

Le décret relatif aux incitants financiers à la forma-
tion des travailleurs occupés par les entreprises et
son arrêté d’exécution sont entrés en vigueur le
1er mai 2004.

Ils ont pour principal objectif de soutenir la forma-
tion des travailleurs en entreprise, les entreprises
concernées étant celles de 1 à 250 travailleurs.

Les chèques-formation font partie des incitants
financiers à la formation, l’autre partie du décret étant
consacrée au crédit-adaptation.

L’objectif premier du décret modificatif est d’adap-
ter le texte du décret en fonction de la nouvelle défini-
tion européenne de la petite et moyenne entreprise.

Cette adaptation est recommandée par la Commis-
sion européenne, qui souhaite que les Etats membres,
la Banque européenne d’investissement et le Fonds
européen d’investissement appliquent une définition
commune des micro, petites et moyennes entreprises.

Le champ d’application du décret ne couvrira
cependant pas tout ce qui au regard de la définition
européenne de la P.M.E. est considéré comme étant
une P.M.E., en ce que l’article 2 prévoit expressément
que ne sont pas considérées comme telles les associa-
tions sans but lucratif ni les entreprises agréées en tant
qu’opérateurs de formation qui veulent utiliser le dis-
positif chèque-formation pour former leur propre per-
sonnel à la discipline qu’elles enseignent.

Seront désormais potentiellement bénéficiaires du
chèque-formation et du crédit-adaptation :
a. les personnes physiques ayant ou non la qualité de

commerçant au sens de l’article 1er du Titre 1er du
Livre 1er du Code de commerce ou un groupement
européen d’intérêt économique ;

b. les sociétés énumérées à l’article 2, §§ 2 et 3, du
Code des sociétés ;

c. les sociétés civiles à forme commerciale dont
l’objet est civil telle que visée à l’article 3, § 4, du
Code des sociétés ;

d. les spin-off telles que définies par le décret du Gou-
vernement de la Région wallonne du 11 mars 2004
relatif aux incitants financiers en faveur des petites
ou moyennes entreprises, en son article 3, § 6.
Permettre aux spin-off de bénéficier également des

dispositifs d’aide à la formation apportera un soutien

non négligeable à la recherche. Cela s’inscrit en effet
dans l’esprit du P.S.T. 1, chantier 12 : Développer la
recherche en lien avec la création d’activités.

L’introduction de la définition européenne de la P.M.E.
a nécessité l’adaptation de certaines définitions telles
que celles de :
– travailleurs ;
– chiffre d’affaires annuel ;
– total du bilan annuel ;
– sociétés publiques de participation ;
– sociétés de capital à risque ;
– investisseurs institutionnels.

De plus, tant la pratique du dispositif que l’expé-
rience du comité de suivi du chèque-formation ont
amené à introduire dans le décret les notions de «for-
mation» et d’«heure de formation». En effet, réguliè-
rement des opérateurs sollicitent l’agrément pour des
modules relevant davantage de l’information que de
la formation. Or le comité de suivi n’avait jusqu’ici
pas d’argument légal pour s’y opposer. En définissant
clairement la notion de formation, le comité pourra
désormais se référer à cette définition pour refuser
d’agréer les modules relevant de l’information.

Outre les aménagements nécessaires à la prise en
compte de la définition européenne de la P.M.E. dans
le cadre du crédit-adaptation, le décret modificatif
intègre différents changements en matière de tutorat, à
savoir :
– instaurer une dérogation qui vise, dans le cadre du
tutorat, à fixer le montant de la subvention à
10 euros par heure de formation, et ce quel que soit
le type d’entreprise. De plus, lorsqu’il s’agit d’un
travailleur peu qualifié, l’intervention est augmen-
tée de 1 euro par heure de formation ;

– abaisser l’âge du travailleur à 45 ans au lieu de 50
précédemment. Cette modification a pour but de
s’aligner sur l’âge fixé au fédéral par le Pacte de
générations ;

– ouvrir la possibilité aux gérants indépendants à titre
principal d’être reconnus comme tuteurs, afin de
correspondre au mieux à la réalité économique du
tissu des P.M.E. wallonnes ;

– limiter la durée des formations dans le cadre du
tutorat à maximum 300 heures par travailleur
formé, au lieu de 480 précédemment.
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Commentaire des articles

Article 1er

Conformément aux décrets attribuant l’exercice de
certaines compétences de la Communauté française à
la Région wallonne et à la Commission communau-
taire française, lorsque le législateur régional exerce
ces compétences, il est tenu par les décrets de trans-
fert d’indiquer qu’il règle une matière visée à l’arti-
cle 127, § 1er, de la Constitution, à savoir la
reconversion et le recyclage professionnels visés à
l’article 4, 16°, de la loi spéciale du 8 août 1980 de
réformes institutionnelles.

Il précise également sa compétence territoriale.

Article 2
L’article 2 du décret modificatif modifie l’article 2

du décret du 10 avril 2003 relatif aux incitants finan-
ciers à la formation des travailleurs occupés par les
entreprises.

Dans le premier paragraphe :
La notion européenne de la petite ou moyenne

entreprise, définie à l’annexe I du règlement (C.E.)
n° 70/2001 de la Commission européenne tel que
modifié, est introduite. Il est néanmoins prévu que
pour l’application du présent décret, ne seront pas
considérées comme des P.M.E. :
– les associations sans but lucratif ;
– les entreprises agréées en tant qu’opérateurs de for-
mation lorsqu’elles veulent utiliser le dispositif
pour former leur propre personnel à la discipline
qu’elles enseignent.
Ainsi, se trouvent dans le champ d’application du

décret les catégories suivantes :
a. les personnes physiques ayant ou non la qualité de

commerçant au sens de l’article 1er du Titre 1er du
Livre 1er du Code de commerce ou un groupement
européen d’intérêt économique ;

b. les sociétés énumérées à l’article 2, §§ 2 et 3, du
Code des sociétés ;

c. les sociétés civiles à forme commerciale dont
l’objet est civil telle que visée à l’article 3, § 4, du
Code des sociétés ;

d. les spin-off telles que définies par le décret du Gou-
vernement de la Région wallonne du 11 mars 2004
relatif aux incitants financiers en faveur des petites
ou moyennes entreprises, en son article 3, § 6.
Dans la suite de l’article 2, du 2° au 7°, on précise

toute une série de définitions qui doivent être modi-
fiées en fonction des critères retenus dans la définition
européenne de la P.M.E.

On définit ensuite ce qu’on entend par «forma-
tion», par opposition à «information». En effet, le
comité de suivi du chèque-formation est régulière-
ment confronté à des opérateurs qui sollicitent l’agré-
ment pour des modules relevant davantage de
l’information, mais n’avait jusqu’ici pas d’argument
légal à y opposer. En définissant clairement la notion
de formation, le comité pourra désormais se référer à
cette définition pour refuser d’agréer ce type de
modules d’information.

Enfin, la notion d’«heure de formation» est désor-
mais définie.

Le deuxième paragraphe donne au gouvernement
la possibilité de préciser ou adapter, le cas échéant,
les critères de définition de la P.M.E. ainsi que toutes
les dispositions s’y référant explicitement lorsqu’il
s’agit d’assurer la conformité du décret aux articles 87
et suivants du Traité instituant la Communauté euro-
péenne ainsi qu’aux normes dérivées du droit commu-
nautaire.

Article 3
L’article 3 du décret modificatif modifie l’article 5

du décret du 10 avril 2003 relatif aux incitants finan-
ciers à la formation des travailleurs occupés par les
entreprises.

L’article 5 a été adapté et simplifié de manière à
intégrer les critères retenus dans la définition euro-
péenne de la P.M.E. Ainsi, pour bénéficier du Chèque-
Formation, la P.M.E. doit respecter les critères visés
aux articles 2 et 3 de l’annexe du règlement (C.E.)
n° 364/2004 de la Commission du 25 février 2004, à
savoir :

Article 2

Effectif et seuils financiers définissant les catégo-
ries d’entreprises

1. La catégorie des micro, petites et moyennes entre-
prises (P.M.E.) est constituée des entreprises qui occu-
pent moins de 250 personnes et dont le chiffre d’affaires
annuel n’excède pas 50 millions d’euros ou dont le total
du bilan annuel n’excède pas 43 millions d’euros.

2. Dans la catégorie des P.M.E., une petite entreprise
est définie comme une entreprise qui occupe moins de
50 personnes et dont le chiffre d’affaires annuel ou le
total du bilan annuel n’excède pas 10 millions d’euros.

3. Dans la catégorie des P.M.E., une micro-entre-
prise est définie comme une entreprise qui occupe
moins de 10 personnes et dont le chiffre d’affaires
annuel ou le total du bilan annuel n’excède pas 2 mil-
lions d’euros.
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Article 3
Types d’entreprises pris en considération pour le

calcul de l’effectif et des montants financiers
1. Est une «entreprise autonome» toute entreprise

qui n’est pas qualifiée comme entreprise partenaire au
sens du paragraphe 2 ou comme entreprise liée au
sens du paragraphe 3.

2. Sont des «entreprises partenaires» toutes les
entreprises qui ne sont pas qualifiées comme entre-
prises liées au sens du paragraphe 3 et entre lesquelles
existe la relation suivante : une entreprise (entreprise
en amont) détient, seule ou conjointement avec une
ou plusieurs entreprises liées au sens du paragraphe 3,
25 % ou plus du capital ou des droits de vote d’une
autre entreprise (entreprise en aval).

Une entreprise peut toutefois être qualifiée d’auto-
nome, donc n’ayant pas d’entreprises partenaires,
même si le seuil de 25 % est atteint ou dépassé,
lorsqu’on est en présence des catégories d’investis-
seurs suivants, et à la condition que ceux-ci ne soient
pas, à titre individuel ou conjointement, liés au sens
du paragraphe 3 avec l’entreprise concernée :
a. sociétés publiques de participation, sociétés de capi-

tal à risque, personnes physiques ou groupes de per-
sonnes physiques ayant une activité régulière
d’investissement en capital à risque (business angels)
qui investissent des fonds propres dans des entre-
prises non cotées en Bourse, pourvu que le total de
l’investissement desdits business angels dans une
même entreprise n’excède pas 1.250.000 euros;

b. universités ou centres de recherche à but non
lucratif ;

c. investisseurs institutionnels y compris fonds de
développement régional ;

d. autorités locales autonomes ayant un budget
annuel inférieur à 10 millions d’euros et moins de
5.000 habitants.
3. Sont des «entreprises liées» les entreprises qui

entretiennent entre elles l’une ou l’autre des relations
suivantes :
a. une entreprise a la majorité des droits de vote des

actionnaires ou associés d’une autre entreprise ;
b. une entreprise a le droit de nommer ou de révoquer

la majorité des membres de l’organe d’administra-
tion, de direction ou de surveillance d’une autre
entreprise ;

c. une entreprise a le droit d’exercer une influence
dominante sur une autre entreprise en vertu d’un
contrat conclu avec celle-ci ou en vertu d’une
clause des statuts de celle-ci ;

d. une entreprise actionnaire ou associée d’une autre
entreprise contrôle seule, en vertu d’un accord

conclu avec d’autres actionnaires ou associés de
cette autre entreprise, la majorité des droits de vote
des actionnaires ou associés de celle-ci.
Il y a présomption qu’il n’y a pas d’influence domi-

nante, dès lors que les investisseurs énoncés au
paragraphe 2, deuxième alinéa, ne s’immiscent pas
directement ou indirectement dans la gestion de l’entre-
prise considérée, sans préjudice des droits qu’ils détien-
nent en leur qualité d’actionnaires ou d’associés.

Les entreprises qui entretiennent l’une ou l’autre
des relations visées au premier alinéa à travers une ou
plusieurs autres entreprises, ou avec des investisseurs
visés au paragraphe 2, sont également considérées
comme liées.

Les entreprises qui entretiennent l’une ou l’autre de
ces relations à travers une personne physique ou un
groupe de personnes physiques agissant de concert,
sont également considérées comme entreprises liées
pour autant que ces entreprises exercent leurs activités
ou une partie de leurs activités dans le même marché
en cause ou dans des marchés contigus.

Est considéré comme marché contigu le marché
d’un produit ou service se situant directement en
amont ou en aval du marché en cause.

4. Hormis les cas visés au paragraphe 2, deuxième
alinéa, une entreprise ne peut pas être considérée
comme une P.M.E. si 25 % ou plus de son capital ou
de ses droits de vote sont contrôlés, directement ou
indirectement, par un ou plusieurs organismes publics
ou collectivités publiques, à titre individuel ou
conjointement.

5. Les entreprises peuvent établir une déclaration
relative à leur qualification d’entreprise autonome,
partenaire ou liée, ainsi qu’aux données relatives aux
seuils énoncés dans l’article 2. Cette déclaration peut
être établie même si la dispersion du capital ne permet
pas de savoir précisément qui le détient, l’entreprise
déclarant de bonne foi qu’elle peut légitimement pré-
sumer ne pas être détenue à 25 % ou plus par une
entreprise ou conjointement par des entreprises liées
entre elles ou à travers des personnes physiques ou un
groupe de personnes physiques. De telles déclarations
sont effectuées sans préjudice des contrôles ou vérifi-
cations prévues par les réglementations nationales ou
communautaires.

La P.M.E. devra en outre avoir un siège principal
d’activité en région de langue française.

Article 4
L’article 4 du décret modificatif modifie l’arti-

cle 14 du décret du 10 avril 2003 relatif aux incitants
financiers à la formation des travailleurs occupés par
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les entreprises. Il concerne donc le dispositif crédit-
adaptation.

A nouveau, référence est faite aux critères de la
définition européenne de la P.M.E.

Pour bénéficier du crédit-adaptation, il est ainsi
stipulé que la P.M.E. doit respecter les critères visés
aux articles 2 et 3 de l’annexe du règlement (C.E.)
n° 364/2004 de la Commission du 25 février 2004
(cfr supra).

Comme pour le Chèque-Formation, la P.M.E. qui
souhaite bénéficier du crédit-adaptation devra en
outre avoir un siège principal d’activité en région de
langue française.

Article 5
L’article 5 du décret modificatif modifie l’arti-

cle 16, § 1er, du décret du 10 avril 2003 relatif aux
incitants financiers à la formation des travailleurs
occupés par les entreprises.

Le premier paragraphe est remplacé de manière à
prendre en compte les critères de la définition euro-
péenne de la P.M.E. Les montants de la subvention res-
tent inchangés.

La subvention sera donc de :
1° neuf euros par heure de formation et par tra-

vailleur, s’il s’agit d’une petite ou moyenne entre-
prise répondant aux conditions visées à l’article 2.1
de l’annexe du règlement (C.E.) n° 364/2004 de la
Commission du 25 février 2004 (cfr supra) ;

2° six euros par heure de formation et par travailleur,
s’il s’agit d’une petite ou moyenne entreprise
répondant aux conditions visées à l’article 2.2 et 2.3
de l’annexe du règlement (C.E.) n° 364/2004 de la
Commission du 25 février 2004. (cfr supra)»

Article 6
L’article 6 du décret modificatif ajoute un para-

graphe 2 bis à l’article 16 du décret du 10 avril 2003

relatif aux incitants financiers à la formation des tra-
vailleurs occupés par les entreprises.

Il instaure une dérogation qui vise, dans le cadre du
tutorat, à fixer le montant de la subvention à 10 euros
par heure de formation, et ce quel que soit le type
d’entreprise.

De plus, lorsqu’il s’agit d’un travailleur peu quali-
fié, l’intervention est augmentée de 1 euro par heure
de formation.

En effet, l’objectif est de stimuler les entreprises à
rentrer dans le cadre du tutorat et d’en faire bénéficier
leurs travailleurs peu qualifiés.

Article 7
L’article 7 du décret modificatif modifie l’article 20

du décret du 10 avril 2003 relatif aux incitants finan-
ciers à la formation des travailleurs occupés par les
entreprises.

Les modifications rencontrent trois objectifs :
– abaisser l’âge du travailleur à 45 ans au lieu de 50
précédemment. Cette modification a pour but de
s’aligner sur l’âge fixé au fédéral par le Pacte des
générations ;

– ouvrir la possibilité aux gérants indépendants à titre
principal d’être reconnus comme tuteurs, afin de
correspondre au mieux à la réalité économique du
tissu des P.M.E. wallonnes ;

– limiter la durée des formations dans le cadre du
tutorat à maximum 300 heures par travailleur
formé, au lieu de 480 précédemment, et ce pour des
raisons budgétaires.

Article 8
L’article 8 du décret modificatif abroge l’article 28

du décret du 10 avril 2003 relatif aux incitants finan-
ciers à la formation des travailleurs occupés par les
entreprises.
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Le Gouvernement wallon,
Vu le décret du 10 avril 2003 relatif aux incitants

financiers à la formation des travailleurs occupés par
les entreprises ;

Vu le règlement (C.E.) n° 68/2001 de la Commis-
sion du 12 janvier 2001 concernant l’application des
articles 87 et 88 du traité C.E. aux aides à la formation,
tel que modifié par le règlement (C.E.) n° 363/2004 de
la Commission du 25 février 2004 ;

Vu le règlement (C.E.) n° 70/2001 de la Commis-
sion du 12 janvier 2001 concernant l’application des
articles 87 et 88 du traité C.E. aux aides d’Etat en
faveur des petites et moyennes entreprises, tel que
modifié par le règlement (C.E.) n° 364/2004 de la
Commission du 25 février 2004 ;

Considérant qu’il y a lieu pour la Région wallonne
d’adapter les critères de définition des petites et
moyennes entreprises conformément aux règlements
précités, et en particulier à la définition donnée en son
annexe I par le règlement (C.E.) n° 70/2001 de la
Commission ;

Vu l’avis n° A. XXX du Conseil économique et
social de la Région wallonne, donné le …;

Vu l’avis du Comité de gestion de l’Office wallon
de la formation professionnelle et de l’emploi, donné
le …;

Vu l’avis du Comité d’accompagnement du
chèque-formation, donné le …;

Vu l’avis de l’Inspecteur des Finances, donné le …;
Vu l’accord du Ministre du Budget, donné le …;
Vu l’avis du Conseil d’Etat n° …, donné le …, en

application de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 1°, des
lois coordonnées sur le Conseil d’Etat tel qu’il est
remplacé par la loi du 2 avril 2003 ;

Sur la proposition de la Ministre de la Formation,
Après délibération,

ARRÊTE:

Article 1er

Le présent décret règle, en application de l’article 138
de la Constitution, une matière visée à l’article 127,

§ 1er, de celle-ci. Il est applicable sur le territoire de la
Région de langue française.

Art. 2
L’article 2 du décret du 10 avril 2003 relatif aux

incitants financiers à la formation des travailleurs
occupés par les entreprises est remplacé par la dispo-
sition suivante :

«Art. 2. – § 1er. Pour l’application du présent
décret, il y a lieu d’entendre par :
1° «petite ou moyenne entreprise» : la petite ou

moyenne entreprise telle que définie à l’annexe I
du règlement (C.E.) n° 70/2001 de la Commission
européenne du 12 janvier 2001, à l’exception des
associations sans but lucratif, et des entreprises
agréées en tant qu’opérateurs de formation lors-
qu’elles veulent recourir au dispositif pour former
leur propre personnel à la discipline qu’elles
enseignent ;

2° «travailleurs» : les travailleurs occupés dans les
liens d’un contrat de travail dans l’ensemble des
sièges de la petite ou moyenne entreprise corres-
pondant au nombre d’unités de travail (U.T.A.),
calculé, selon les modalités visées aux articles 4 à
6 de l’annexe du règlement (C.E.) n° 364/2004 de
la Commission du 25 février 2004 et sur base des
déclarations multifonctionnelles à la Banque - car-
refour de la Sécurité sociale des quatre trimestres
précédant l’introduction de la demande d’octroi de
subvention ;

3° «chiffre d’affaires annuel» : celui afférent au der-
nier exercice clôturé de douze mois précédant
l’introduction de la demande d’octroi de la sub-
vention et calculé selon les modalités visées aux
articles 4 à 6 de l’annexe du règlement (C.E.)
n° 364/2004 de la Commission du 25 février 2004;

4° «total du bilan annuel» : le total figurant au bilan
afférent au dernier exercice clôturé de douze mois
précédant l’introduction de la demande d’octroi de
la subvention et calculé selon les modalités visées
aux articles 4 à 6 de l’annexe du règlement (C.E.)
n° 364/2004 de la Commission du 25 février 2004;

5° «sociétés publiques de participation» : les sociétés
publiques d’investissement, à savoir la Société
fédérale d’Investissement, les Sociétés régionales
d’investissement et leurs filiales ;
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6° «sociétés de capital à risque» : les sociétés d’in-
vestissement, les personnes physiques ou groupes
de personnes physiques ayant une activité régulière
d’investissement en capital à risque qui mettent à
la disposition d’entreprises non cotées en Bourse
des fonds investis sous forme de fonds propres ou
quasi fonds propres, pour autant que le total de
l’investissement de ces personnes physiques ou
groupes de personnes physiques dans une même
entreprise n’excède pas 1.250.000 euros ;

7° «investisseurs institutionnels» : les banques, com-
pagnies d’assurances, fonds de placement et fonds
de développement régional et à la condition que
ceux-ci n’exercent, à titre individuel ou conjointe-
ment, aucun contrôle sur l’entreprise ;

8° «formation» : processus structuré d’acquisition et
d’accumulation de connaissances, de savoir, et/ou
de compétences, dont les contenus font partie d’un
programme qui se rattache à un ou plusieurs
domaines ou sous-domaines de formations ;

9° «heures de formation» : les heures de formation
prestées par le personnel engagé sous contrat de
travail par un opérateur de formation agréé ou par
des formateurs vacataires ou des formateurs liés
par contrat d’entreprise.
§ 2. Le Gouvernement peut préciser ou adapter les

critères de définitions visés au § 1er du présent article,
ainsi que toutes les dispositions s’y référant explicite-
ment, pour assurer la conformité du présent décret
aux articles 87 et suivants du Traité instituant la Com-
munauté européenne ainsi qu’aux normes dérivées du
droit communautaire.».

Art. 3
L’article 5 du même décret est remplacé par la dis-

position suivante :
«Art. 5. – Pour bénéficier des chèques-formation, la

petite ou moyenne entreprise doit respecter les cri-
tères visés aux articles 2 et 3 de l’annexe du règle-
ment (C.E.) n° 364/2004 de la Commission du
25 février 2004, et avoir au moins un siège principal
d’activités en région de langue française.».

Art. 4
L’article 14 du même décret est remplacé par la

disposition suivante :
«Art. 14. – Pour bénéficier du crédit-adaptation, la

petite ou moyenne entreprise doit respecter les cri-
tères visés aux articles 2 et 3 de l’annexe du règle-
ment (C.E.) n° 364/2004 de la Commission du
25 février 2004, et avoir au moins un siège principal
d’activités en région de langue française.

Art. 5
L’article 16, § 1er, du même décret est remplacé

par la disposition suivante :
«§ 1er. Le Gouvernement peut octroyer à la petite

ou moyenne entreprise un crédit-adaptation de :
1° neuf euros par heure de formation et par tra-

vailleur, s’il s’agit d’une petite ou moyenne entre-
prise répondant aux conditions visées à l’article
2.1 de l’annexe du règlement (C.E.) n° 364/2004
de la Commission du 25 février 2004 ;

2° six euros par heure de formation et par travailleur,
s’il s’agit d’une petite ou moyenne entreprise
répondant aux conditions visées à l’article 2.2 et
2.3 de l’annexe du règlement (C.E.) n° 364/2004
de la Commission du 25 février 2004.».

Art. 6
Dans l’article 16, un paragraphe 2 bis est ajouté :
«Par dérogation à ce qui précède, dans le cadre du

tutorat :
a. la subvention est de 10 euros par heure de forma-

tion pour toutes les entreprises, qu’il s’agisse ou
non d’une petite ou moyenne entreprise ;

b. et, lorsque le public des travailleurs est peu qualifié,
l’intervention est augmentée de 1 euro par heure de
formation.
Le gouvernement détermine ce qu’il faut entendre

par «travailleur peu qualifié».».

Art. 7
L’article 20 du même décret est remplacé par :
«La formation qualifiante peut être dispensée sous

la forme du tutorat.
Le tutorat consiste en une formation dispensée par

un travailleur ou par un gérant indépendant à titre
principal d’une entreprise, âgé de quarante-cinq ans et
plus, en vue de transférer des compétences à de jeunes
travailleurs recrutés par l’entreprise.

Le gouvernement détermine les modalités particu-
lières relatives à la formation dans le cadre du tutorat.

Par dérogation à l’article 16, § 4, du présent décret,
la durée des formations dans le cadre du tutorat peut
atteindre, selon les modalités déterminées par le Gou-
vernement, un maximum de 300 heures par travailleur
formé.

Par dérogation à l’article 17, § 1er, du présent
décret, la formation dans le cadre du tutorat peut être
une formation individuelle.».
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Art. 8
L’article 28 est remplacé par «Le Gouvernement

détermine la date d’entrée en vigueur du présent décret.

Art. 9
Le présent arrêté entre en vigueur le …

Namur, le 13 juillet 2006.

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,
ELIO DI RUPO

La Ministre de la Formation,
MARIE ARENA
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